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DRFIP 44 
 

Arrêté portant changement d’assignation comptable 
des syndicats intercommunaux, des syndicats mixtes, des Centre Communaux d’Action Sociale

et des associations syndicales autorisées

Le préfet de la région des Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU la Loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, modifié
par le décret n° 2005-1621 du 22 décembre 2005 ;

VU le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

VU le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

VU le  décret  n°2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction
générale des finances publique ;

VU le décret  n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret du 11 janvier 2023 nommant M. Fabrice RIGOULET-ROZE, préfet de la région Pays
de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU le  décret  du  24  août  2015 portant  nomination  de  Mme  Véronique  PY,  administratrice
générale des finances publiques, en qualité de directrice régionale des finances publiques
des Pays de la Loire et du département de Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté  ministériel  du  9  juin  2010  portant  création  de  directions  régionales  et
départementales des finances publiques ;

VU l’arrêté  ministériel  du  7  novembre  2023  portant  ajustement  de  périmètre  des  services
déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;

SUR proposition de la Directrice régionale des finances publiques des Pays de la Loire et de Loire-
Atlantique ;
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er   :
La gestion comptable et financière des établissements relevant précédemment du comptable
public de la trésorerie de Guérande est transférée au comptable public du service de gestion
comptable de Pontchateau à compter du 1er janvier 2024.

Les établissements publics concernés par le transfert d’assignation comptable sont les suivants:

• S.I.V.U. LA MADELEINE GUERANDE
• C.C.A.S. GUERANDE
• C.C.A.S. HERBIGNAC
• C.C.A.S. LA TURBALLE
• C.C.A.S. PIRIAC-SUR-MER
• A.S.A. MARAIS SALANTS GUERANDE
• A.S.A. FRONT DE MER MESQUER
• A.S.A. MARAIS DE POMPAS

ARTICLE 2 :
La gestion comptable et financière des établissements relevant précédemment du comptable
public  de la trésorerie  de La Baule  est  transférée  au comptable  public  du service de gestion
comptable de Pontchateau à compter du 1er janvier 2024.

Les établissements publics concernés par le transfert d’assignation comptable sont les suivants:
• S.I.V.U. FOURRIERE ANIMAUX PRESQU’ILE
• S.I.V.U. CENTRE VOILE PONTCHATEAU POULIGUEN
• S.I.V.U. PORT LA BAULE LE POULIGUEN
• S.I.V.U. AEROPORT LA BAULE-PORNICHET-POULIGUEN
• S.M. TRANSPORTS COLLECTIFS ROUTIERS
• A.S.A PLAGE BENOIT LA BAULE
• C.C.A.S. POULIGUEN
• C.C.A.S. LA BAULE-ESCOUBLAC
• C.C.A.S. BATZ-SUR-MER
• C.C.A.S. LE CROISIC

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté du 24 novembre 2023 publié au Recueil des actes
administratifs de la Préfecture de Loire-Atlantique du 28 novembre 2023. Le présent arrêté sera
publié au Recueil  des  actes administratifs  de la Préfecture de Loire-Atlantique avec une prise
d’effet au 1er janvier 2024.

Nantes, le 7 décembre 2023

Le Préfet
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CABINET

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrêté CAB/SPAS/VIDÉO/2023-581
portant autorisation d’un système de vidéo-protection 

(dossier n°2023-580)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-8 et L.613-
13, ainsi que les articles R.251-7 à R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R.226-1 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2023 donnant délégation de signature à Mme Marie ARGOUARC’H,
sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté préfectoral  du 22 septembre 2023 donnant  délégation de signature à M.  Marc ANDRÉ,
directeur adjoint de cabinet ;

VU la demande d’autorisation d’installer un système de vidéo-protection, transmise le  18 juillet 2023
par  Monsieur  Stéphane  AUFFRET,  agissant  en  sa  qualité  de  président  de  l'établissement
dénommé OCEARIUM DU CROISIC, au sein de l’établissement situé Avenue de Saint-Goustan - 44490 LE
CROISIC ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 29 septembre 2023 ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet
de la Loire-Atlantique ;

A   R R ÊT E  

Article  1  er   –  Monsieur  Stéphane  AUFFRET,  agissant  en  sa  qualité  de  président  de  l'établissement
dénommé OCEARIUM DU CROISIC   est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre, au sein de l’établissement sis Avenue de Saint-
Goustan  -  44490 LE CROISIC, un  système de  vidéo-protection  conformément au dossier  présenté,
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annexé à la demande.

Conformément au dossier présenté, la demande porte sur l’installation d’un système comportant un
total de 14 caméras. Ce système se décompose comme suit :

- 14 caméras intérieures  ;

Cette autorisation ne concerne pas la caméra identifiée n° 10 « RDC-Réserve » sur le plan et le listing
d’implantation des caméras joints à la demande implantée sur une zone privative non ouverte au public
qui n’entre pas dans le champ d’application de l’article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n’est
donc  pas  soumise  à  autorisation  préfectorale  mais  peut  relever  du  régime déclaratif  auprès  de  la
Commission Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 -  Ce système permettant le visionnage et/ou la transmission, l'enregistrement et le traitement
des images prises à l’intérieur de l’établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
à l’intérieur de l'établissement.

Il n’est pas possible de filmer la voie publique ni l’intérieur des immeubles d’habitation ni, de façon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
être mis en œuvre et ne devront pouvoir être modifiés ni supprimés par une personne non habilitée à le
faire.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le système ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et il doit être conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit être informé de manière claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté à la configuration des lieux, de l’existence du système de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du système auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux images. Le droit
d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article  5 -  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L’accès  aux  images  et  enregistrements  du  système  de  vidéo-protection  est  ouvert  aux  agents
individuellement désignés et dûment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l’article
L.252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  7 -  Le  responsable  de la  mise  en œuvre du système devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit à toutes les personnes concernées.

L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit  à  toute personne n'y  ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra être retirée
en  cas  de  manquement  aux  dispositions  du  code  de  la  sécurité  intérieure  susvisé,  et  en  cas  de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice  d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code pénal,
notamment). 

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrôles pour s’assurer de la
conformité du système ou de son fonctionnement à son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cinq ans à compter de la date de l’arrêté, soit jusqu’au  05 octobre
2028 inclus. Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc être présentée à la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 -  La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la
Loire-Atlantique, le général commandant le groupement de la région de gendarmerie des Pays de la
Loire, commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire
de la commune de LE CROISIC sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 06/10/23
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2023/BPEF/122
déclarant d’utilité publique 

les travaux de reconstruction partielle en technique souterraine de la ligne électrique 
aérienne 90 000 volts LION D’OR – LE PRAUD et des travaux dans les postes encadrants 

sur les communes de Basse-Goulaine et Haute-Goulaine

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code  de  l’énergie,  et  notamment  ses  articles  L.323-3  et  suivants,  et  R.323-1  et
suivants concernant la procédure de déclaration d’utilité publique des ouvrages d’électricité en vue de
l’établissement de servitudes;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.122-1 à L.122-3 ;

VU la demande en date du 18 avril 2023 par laquelle la société Réseau de Transport d’Électricité (RTE)
sollicite  la  déclaration  d’utilité  publique  des  travaux  de  reconstruction  partielle  en  technique
souterraine de la ligne électrique aérienne 90 000 volts LION D’OR – LE PRAUD et des travaux dans les
postes encadrants sur les communes de Basse-Goulaine et Haute-Goulaine ; 

VU le dossier sans étude d’impact adressé par RTE à l’appui de sa demande, comprenant notamment
un mémoire descriptif;

VU la consultation des maires des communes et des services concernés du 17 mai 2023 au 18 juillet
2023, et les avis reçus ;

VU le mémoire en réponses de RTE en date du 19 juillet 2023 aux avis reçus lors de la consultation
susvisée ;

VU la mise à disposition du dossier de DUP au public du 1er septembre au 18 septembre 2023 inclus en
mairies de Basse-Goulaine et Haute-Goulaine;

VU les registres de consultation ouverts à cet effet ;

VU les pièces constatant que l’avis de consultation au public a été publié, affiché en mairies et inséré
dans les journaux Ouest-France (édition départementale) et Presse-Océan ;

VU le  bilan  de  la  consultation  établi  le  29  septembre  2023  par  RTE  comprenant  la  synthèse  des
observations collectées lors de la mise à disposition susvisée et les réponses associées ;

VU le rapport de fin d’instruction établi par la DREAL des Pays de la Loire le 14 novembre 2023 ;

VU la carte au 1/25 000ème annexée au présent arrêté ;

CONSIDÉRANT la corrosion importante et avérée des supports de la ligne électrique aérienne 90 000
volts LION D’OR – LE PRAUD ;  
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CONSIDÉRANT l’urbanisation de la zone concernée et notamment la situation des ouvrages dans les
jardins et à proximité immédiate des habitations ;

CONSIDÉRANT  par  conséquent,  l’impossibilité  technique  de  mener  à  bien  les  opérations  de
maintenance et de réhabilitation des ouvrages ;

CONSIDÉRANT la nécessité de pérenniser les ouvrages dans le temps et d’assurer la sécurité des tiers ;

CONSIDÉRANT le choix opportun de RTE de :
• reconstruire partiellement la liaison surplombant les zones urbaines des communes de Saint-

Sébastien-sur-Loire  et  Basse-Goulaine  en  tronçon  électrique  souterrain  jusqu’au  poste  de
GOULAINE (situé sur la commune de Haute-Goulaine), 

• de  déposer  le  tronçon  aérien  existant  vétuste,  soit  du  poste  de  LION  D’OR  (situé  sur  la
commune de Nantes),  puis  qui  surplombe les communes de Saint Sébastien-sur-Loire et  de
Basse-Goulaine jusqu’au support n°27 (situé sur la commune de Basse-Goulaine),

• de procéder également à des travaux sur les postes électriques encadrants de GOULAINE, LE
PRAUD et LION D’OR ;

CONSIDÉRANT que ces travaux auront pour effet d’améliorer le cadre de vie des riverains grâce à la
dépose du tronçon aérien existant vétuste et à la mise en souterrain de la ligne électrique ;

CONSIDÉRANT que les avis formulés lors de la consultation du maire de la commune concernée et des
services ne sont pas de nature à remettre en cause l’utilité publique du projet ;

CONSIDÉRANT qu’au regard de l’exposé susvisé, le projet considéré présente un intérêt général et qu’il y a
donc lieu de déclarer son utilité publique dans le cadre de la procédure d’établissement des servitudes ;

CONSIDÉRANT que l’emprise définie au plan soumis  à consultation et  annexé au présent arrêté,  est
nécessaire à la réalisation du projet envisagé ;

CONSIDÉRANT que toutes les formalités de publicité réglementaires ont été régulièrement accomplies ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     :   Sont déclarés d’utilité  publique,  les  travaux  de  reconstruction  partielle  en  technique
souterraine de la ligne électrique aérienne 90 000 volts LION D’OR – LE PRAUD et des travaux dans les
postes encadrants sur les communes de Basse-Goulaine et Haute-Goulaine,  en vue de l’établissement
des servitudes légales si besoin, au bénéfice de la société Réseau de Transport d’Électricité (RTE) .

ARTICLE 2 :  Le présent arrêté est affiché, pendant au moins un mois,  en mairies de Basse-Goulaine et
Haute-Goulaine. Le  maire  certifie  l’accomplissement  de  cette  formalité  à  l’issue  de  la  période
d’affichage. L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

ARTICLE 3 :  Le présent arrêté peut  faire l’objet d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'Ile Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
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ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la Préfecture de Loire-Atlantique, les maires des communes de Basse-
Goulain et Haute-Goulaine et la déléguée régionale de RTE Ouest  sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 6 décembre 2023

LE PRÉFET,

Annexe : Carte 1/25 0000ème
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Entreprise Dessinateur Vérificateur

18/01/2023 Création du plan GEIE AE (AE) ERI WBOA

13/04/2023 Mise à jour du projet de DUP GEIE AE (AE) ERI WBOA1

02/05/2023 Mise à jour du projet de DUP GEIE AE (AE) ERI WBOA2

05/05/2023 Mise à jour du projet de DUP GEIE AE (AE) ERI WBOA3
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Nantes, le 6 décembre 2023
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